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norme française 


NF P 52-302-2 
Mai 1993 
DTU 65.7 


Travaux de bâtiment - marchés 
privés 
Exécution des planchers chauffants par câbles 


électriques enrobés dans le béton 
Partie 2 : cahier des clauses spéciales 


Building works - Private contracts - Execution of floor heating 
through electric cables set in concrete - Part 2 : Special clauses 


M Bauarbeiten - Private Baukontrakte - Ausfürhung von 
Fussbodenheizungen mit einbetonierten Stromkabeln - Teil 2 : 
Sondervorschriften 


Statut 
Norme reprenant le DTU 65.7 de janvier 1986 sans modifications. 


Correspondance 


A la date de publication de la présente norme, il n'existe pas de norme 
ou de projet de norme européenne ou internationale sur le sujet. 


Analyse 


La présente norme propose les clauses administratives spéciales à 
insérer dans un marché de construction de planchers chauffants par 
conducteurs et câbles électriques isolés enrobés directement dans le 
béton visés par la norme NF P 52-302-1 (référence DTU 65.7). 


Descripteurs 


bâtiment, contrat, plancher chauffant, chauffage electrique, chauffage 
central, cable électrique chauffant, béton 
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liste des membres de la commission d'étude du DTU n° 65.7 relatif à l'exécution des 
planchers chauffants par câbles électriques enrobés dans le béton 


Membres 


POUDRAI, représentant l'Association Française de Normalisation (AFNOR). 

BAXAS, représentant Contrôle et Prévention (CEP). 

MAJCHERCZYK, représentant le Bureau Veritas. 

ROLLET, représentant le Centre d'Etudes et de Recherches du Béton Manufacturé (CERIB). 


BICARD et BOREL, représentant le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB), co- 
rédacteurs . 


GUERIN, représentant la Chambre des Ingénieurs-Conseils de France Equipements 
Techniques. 


VIGNAUD, représentant la Direction de la Distribution d'Electricité de France - Gaz de France, 
co-rédacteur . 


BAILLY, représentant la Direction des Etudes et Recherches d'Electricité de France. 
CHAZAL, représentant la Fédération Nationale de l'Equipement Electrique (FNEE). 


JAMET, représentant le Laboratoire Central des Industries Electriques (LCIE). 


DUNESME, représentant l'Association PROMOTELEC. 


MONTHARRY, représentant la Société Centrale Immobilière de la Caisse des Dépôts et 
Consignations (SCIC). 

HURBE, représentant la Société de Contrôle Technique et d'Expertise de la Construction 
(SOCOTEC). 


DELEAGE et MARIN, représentant le Syndicat Professionnel des Fabricants de Fils et Câbles 
Electriques (SYCABEL). 


REMOND, représentant l'Union Technique de l'Electricité (UTE). 


LA GREVE, représentant le Syndicat des Constructeurs d'Appareillage Electrique 
d'installations (SCAËEI) et le Syndicat des Fabricants Français de Conduits et Accessoires pour 
Canalisations Electriques (SYCACEL). 


DESLANDRES, représentant l'Union Technique Interprofessionnelle des Fédérations 
Nationales du Bâtiment et des Travaux Publics (UTI), co-rédacteur . 


Le Syndicat National du Béton Armé et des Techniques Industrialisées (SNBATI) et l'Union 
Nationale de la Maçonnerie. 


1 Objet 

Le présent Cahier des Clauses Spéciales a pour objet de définir les clauses administratives spéciales aux 
marchés privés de travaux d'exécution des planchers chauffants par câbles électriques enrobés dans le 
béton auxquels est applicable le Cahier des Clauses Techniques n° 65.7 . 


2 Consistance des travaux 
Les travaux d'exécution des planchers chauffants par câbles électriques dans le béton comprennent : 


les études, calculs, dessins, plans, schémas et notices nécessaires à l'exécution des installations de 
planchers chauffants et à leur entretien ; ces documents sont élaborés soit par l'installateur de 
chauffage électrique, soit par le bureau d'étude désigné par les documents particuliers du marché ; 


la fourniture et la mise en place des éléments de chauffage par l'installateur de chauffage 
électrique ; 


l'enrobage des éléments de chauffage par l'entreprise de gros oeuvre ; 
le raccordement électrique des éléments de chauffage par l'installateur de chauffage électrique ; 
les vérifications et essais. 


ne font notamment pas partie des travaux 


Les remises en état éventuelles de l'installation de chauffage électrique dues aux accidents causés par 
les corps d'état autres que l'entrepreneur de chauffage électrique. 


Ces remises en état éventuelles sont à réaliser par l'entrepreneur de chauffage élecique) 
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exclusivement, en supplément aux prestations initialement prévues. | 


3 Documents à fournir 


L'attention de l'entrepreneur de chauffage électrique doit être attirée sur tous les points 
n'apparaissant pas sur ces documents et susceptibles de poser des problèmes lors de la mise en 
place des câbles chauffants ou de compromettre leur tenue mécanique ou leur enrobage : 


limite de chaque tranche de bétonnage ; 


mise en place de « poutres noyées » ou de nervures de prédalle imposant en pratique un 
schéma spécifique de déploiement des grilles ; 


mise en place, dès le ferraillage, de chapeaux sous lesquels il est impossible de disposer des 
câbles chauffants, etc. 





3.1 

Avant l'étude d'exécution, le maître d'ouvrage ou son mandataire doit fournir à l'entrepreneur de 
chauffage électrique un plan d'exécution du bâtiment précisant la nature des planchers et des cloisons et 
faisant apparaître le positionnement de toutes les réservations des autres corps d'état. 


3.2 

Avant exécution du plancher chauffant, le maître d'oeuvre doit informer l'entrepreneur de chauffage 
électrique de toute modification apportée par lui-même ou les autres corps d'état aux documents visés au 
paragraphe 3.1 ci-dessus . 

L'installateur de chauffage électrique doit indiquer l'emplacement des connexions des éléments de 
chauffage avec les conducteurs d'alimentation et les réservations éventuelles au niveau des gaines de 
distribution. 


3.3 
Après exécution du plancher chauffant, l'installateur de chauffage électrique doit remettre au maître 
d'ouvrage ou son mandataire : 


e le plan de localisation des éléments de chauffage (avec leurs puissances), des jonctions des câbles 
chauffants avec les liaisons froides et des connexions des liaisons froides avec des conducteurs 
d'alimentation ; 


Les réparations éventuelles doivent être portées sur le plan. 


e ce plan doit être complété par une fiche (soit remise au maître d'ouvrage ou son mandataire, soit 
disposée dans l'armoire des organes de protection des éléments de chauffage) indiquant le repérage 
et les intensités relevées. 


4 Coordination entre les corps d'état 


4.1 


Le maître d'ouvrage ou son mandataire doit s'assurer que tous les corps d'état intéressés sont informés 
de la présence de câbles électriques chauffants dans les planchers. 


4.2 

L'entrepreneur de chauffage électrique n'exécute l'installation que si les divers corps d'état concernés, 
notamment l'entrepreneur de maçonnerie et de béton armé, ont pris connaissance des contraintes 
définies par les prescriptions du Cahier des Clauses Techniques du DTU n° 65.7 . 


4.3 

Sur le chantier, l'entrepreneur de chauffage électrique est tenu d'informer les autres intervenants de la 
présence de câbles chauffants dans les planchers, par exemple, par l'apposition d'affichettes, rappels 
dans les comptes rendus de réunions de chantier, etc. 


4.4 

La mise en place des éléments de chauffage et le bétonnage doivent être exécutés dans le délai le plus 
court possible, défini d'un commun accord entre les intervenants afin de limiter les risques de blessures 
des câbles. 





Un délai suffisant doit être laissé à l'installateur pour procéder à la mise en place des câbles 
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chauffants. | 


4.5 


Si des refouillements, fixations, tamponnages, … sont rendus nécessaires, ils ne doivent être effectués 
qu'avec l'accord préalable de l'installateur de chauffage électrique. 


En pratique, on ne doit pas effectuer de percements sans traçage préalable du câble ; les frais 


inhérents au traçage sont réglés dans les conditions de l'article 8 ci-après . 





5 Délais d'exécution des travaux 


L'entrepreneur de chauffage électrique doit s'assurer que l'état du chantier lui permet de commencer ses 
travaux, que les terrassements, passages et réservations prévues sont conformes aux caractéristiques 
définies et citées à l'article 3 ci-dessus . 

S'il n'en est pas ainsi, il en avise le maître d'ouvrage ou son mandataire, au plus tard à la date prévue 
pour le début d'exécution des travaux ; le maître d'ouvrage statue ensuite sur l'avancement des travaux. 


6 Vérifications et essais 


6.1 


L'installateur de chauffage électrique doit effectuer les vérifications et essais nécessaires pour s'assurer 
que l'installation de chauffage est en bon état de fonctionnement. 


6.2 Compte rendu 


Le compte rendu de ces essais et vérifications doit être établi et remis au maître d'ouvrage ou son 
mandataire ; il peut être rédigé suivant les formes prévues par le document technique n° 2 COPREC 
(décembre 1982) . 


7 Contrôle et attestation de conformité des installations électriques 


Conformément aux dispositions du décret 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à 
l'attestation de conformité des installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité 
en vigueur, l'entrepreneur titulaire d'un marché et effectuant toute ou partie d'une installation électrique 
(en particulier le chauffage électrique) doit faire parvenir au CONSUEL la ou les attestations de 
conformité concernant les travaux qu'il a exécutés, dûment remplies et signées par lui, vingt jours au 
moins avant la date prévue de mise sous tension définitive par le distributeur d'énergie électrique. 


CONSUEL - Comité National pour la Sécurité des Usagers de l'Electricité, 54, boulevard 


Malesherbes, 75381 Paris Cedex 08. 





En cas de pluralité d'installateurs, chacun établit l'attestation pour la partie d'installation qu'il a réalisée. 


7.1 Bâtiments d'habitation 


Si l'installateur du chauffage électrique est celui qui a réalisé l'installation électrique des services 
généraux, une seule attestation est exigée par comptage. 


7.2 Bâtiments à usages autres que d'habitation 


Aux termes de la législation des Ministères du Travail et de l'Intérieur, les installations électriques doivent, 
préalablement à leur mise en service, faire l'objet d'une vérification par un vérificateur choisi par le chef 
d'établissement dans les conditions suivantes : 


e technicien qualifié, dans le cas de locaux soumis seulement au décret du 14 novembre 1962 ; 
e vérificateur agréé pour les immeubles de grande hauteur ; 
e vérificateur agréé ou technicien qualifié, suivant la catégorie de l'établissement, pour les 
établissements recevant du public, visés par le décret du 31 octobre 1973. 
A la fin des travaux le vérificateur établit un rapport de contrôle sur une formule-type CONSUEL. 
L'installateur adresse au CONSUEL l'attestation de conformité et le rapport du vérificateur. 


7.3 Mise sous tension définitive 

A la réception de la (ou des) attestation(s) de conformité et, s'il y a lieu, du rapport du vérificateur, le 
CONSUEL, après s'être assuré, par sondage, de la conformité des installations procède au visa de la (ou 
des) attestation(s) et les renvoie à l'installateur qui les remet au chef d'établissement. Celui-ci peut alors 
demander au distributeur d'énergie électrique la mise sous tension définitive qui est effectuée au vu des 
attestations visées par le CONSUEL. 
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8 Frais de contrôles et essais 


Les frais inhérents aux réparations des accidents visés à l' article 2 ci-dessus sont à la charge de 
l'entrepreneur qui les a causés. 


Les frais inhérents à l'intervention des vérifications au titre des réglementations relatives à la protection 
des travailleurs, ou à celles des établissements recevant du public, sont à la charge du maître d'ouvrage. 


Tout essai ou épreuve supplémentaire non prévu dans le présent document ou dans les documents 
particuliers du marché sont à la charge du demandeur ; sont ainsi visés les frais inhérents aux 
interventions décrites à l'article 4.5 ci-dessus . 


Les clauses sont celles de la norme NF P 03-001. 
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